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  Introduction 

1. L’Égypte accomplit des progrès constants dans la promotion et la protection des droits 

de l’homme au sens large. Elle place cette question au cœur de ses différents programmes, 

politiques et stratégies gouvernementaux afin de garantir à chacun, sans discrimination, la 

jouissance de ses droits constitutionnels, cherchant ainsi à défendre les valeurs de la 

citoyenneté, de la démocratie et de l’état de droit, et à favoriser le développement. 

Elle s’emploie également à redoubler d’efforts en vue de surmonter les difficultés 

rencontrées et de poursuivre la modernisation de la structure législative et institutionnelle et 

le renforcement des capacités, en coopération avec toutes les parties prenantes, le but étant 

de parvenir à une amélioration tangible et durable de la législation et des pratiques en vigueur. 

2. L’Égypte se félicite de la présentation de son rapport dans le cadre du quatrième cycle 

de l’Examen périodique universel. Elle attend avec intérêt les débats constructifs qui auront 

lieu à son sujet devant le Conseil, qui contribueront à renforcer la compréhension commune 

du respect des obligations découlant des conventions et pactes internationaux applicables et 

à appuyer les efforts nationaux visant à améliorer la situation des droits de l’homme en 

Égypte et dans le monde. 

3. Dans le cadre du troisième cycle de l’Examen, l’Égypte a reçu 372 recommandations, 

en a accepté 270 dans leur intégralité et 31 partiellement. Elle n’a pas appuyé 

30 recommandations et en a considéré 15 comme factuellement erronées, 24 comme déjà 

mises en œuvre et 2 comme hostiles, conformément à la position qu’elle avait présentée dans 

le document A/HRC/43/16/Add.1 datant du mois de mars 2020. 

4. Le présent rapport expose les mesures que l’Égypte a prises pour appliquer les 

recommandations acceptées dans le cadre du troisième cycle de l’Examen et rend compte des 

progrès les plus marquants que le pays a accomplis depuis 2019. Ceux-ci se sont notamment 

matérialisés dans l’élan donné par le lancement de la première Stratégie nationale des droits 

de l’homme, en septembre 2021, et dans les efforts continus visant à réaliser les objectifs 

relevant des quatre axes principaux suivants : les droits civils et politiques ; les droits 

économiques, sociaux et culturels ; les droits des femmes, des enfants, des personnes 

handicapées, des jeunes et des personnes âgées ; l’éducation et le renforcement des capacités 

en matière de droits de l’homme. 

  Méthode d’élaboration du rapport 

5. Le présent rapport, qui complète les précédents, est le résultat de consultations 

intensives avec divers acteurs nationaux et parties prenantes, notamment les institutions 

nationales des droits de l’homme et les organisations de la société civile, ainsi qu’avec 

plusieurs personnalités publiques et avec le conseil d’administration du Dialogue national. 

Le Ministère des affaires étrangères a supervisé l’élaboration du présent rapport en 

coopération avec le Haut Comité permanent pour les droits de l’homme et les ministères 

concernés. Les recommandations acceptées par l’Égypte en 2019 ont été classées et diffusées 

à tous les acteurs gouvernementaux et institutions nationales, et une série de réunions a été 

organisée avec ces acteurs pour assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations et 

des difficultés rencontrées. Toutes les parties prenantes ont pu consulter le projet de rapport, 

dont le texte a été révisé de façon à ce qu’il tienne compte d’un certain nombre de 

commentaires reçus par le Gouvernement à cet égard. Un rapport volontaire à mi-parcours a 

été présenté en mars 2023. Il a constitué une référence importante pour la rédaction du présent 

rapport. 

6. Le présent rapport rend compte des efforts déployés par l’Égypte et s’articule autour 

de 14 thèmes, à savoir l’évolution du cadre institutionnel, l’évolution du cadre législatif, la 

collaboration avec les mécanismes internationaux et régionaux de protection des droits de 

l’homme, les droits civils et politiques, les droits économiques, sociaux et culturels et le droit 

au développement, l’autonomisation des femmes, les droits de l’enfant, les droits des 

personnes handicapées et des personnes âgées, l’autonomisation des jeunes, la lutte contre la 

corruption, la question des réfugiés et celles relatives à la migration et aux migrants, la lutte 
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contre la migration clandestine et la traite des êtres humains, le respect des droits de l’homme 

dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, et la diffusion de la culture des droits de l’homme. 

7. Les principaux progrès réalisés depuis le dernier examen périodique sont les suivants : 

a) Poursuite des efforts visant à développer la structure institutionnelle et 

législative en matière de droits de l’homme ; 

b) Lancement de la première Stratégie des droits de l’homme pour la période 

2021-2026, qui constitue une feuille de route nationale et un outil important pour le 

développement du pays ; 

c) Renforcement de l’indépendance des conseils nationaux spécialisés ; 

d) Accroissement de la coopération avec les mécanismes internationaux et 

régionaux relatifs aux droits de l’homme ; 

e) Fin de l’état d’urgence en octobre 2021 ; 

f) Réactivation du Comité présidentiel d’amnistie et élargissement de son champ 

d’action en avril 2022 ; 

g) Lancement du Dialogue national en avril 2022 ; 

h) Tenue des élections législatives en octobre 2020 et du scrutin présidentiel en 

décembre 2023 ; 

i) Développement des prisons et amélioration des conditions de détention ; 

j) Amélioration de l’environnement de travail de la société civile et clôture des 

affaires en suspens ; 

k) Poursuite de la mise en œuvre de multiples initiatives et programmes visant à 

renforcer les droits économiques, sociaux et culturels, malgré les difficultés économiques 

actuelles. 

  Mesures adoptées aux fins de l’exécution des recommandations 

 A. Évolution du cadre institutionnel 
8. Conformément aux recommandations du troisième cycle, l’Égypte a poursuivi ses 

efforts pour renforcer le cadre institutionnel des droits de l’homme avec le lancement début 

2020 des travaux du Haut Comité permanent pour les droits de l’homme. Établi par un décret 

de la présidence du Conseil des ministres, celui-ci comprend des représentants de tous les 

ministères et organes gouvernementaux concernés par les droits de l’homme et est présidé 

par le Ministère des affaires étrangères. Il est chargé de surveiller la mise en œuvre par 

l’Égypte de ses obligations internationales découlant des dispositions des conventions et 

protocoles internationaux applicables et de proposer l’adoption des mesures et procédures 

législatives nécessaires à cette fin. Son secrétariat technique œuvre à la collecte et à l’analyse 

de données et d’informations, à la préparation d’une base de données pour répondre aux 

recommandations émises à l’intention de l’Égypte par les mécanismes internationaux et 

régionaux et au suivi des progrès faits dans le sens de ces recommandations. Le Haut Comité 

s’attache également à examiner les textes législatifs en vigueur et les politiques adoptées par 

le pouvoir exécutif en matière de droits de l’homme, ainsi qu’à suivre la mise en œuvre de la 

Stratégie nationale des droits de l’homme. Le Haut Comité apporte en outre un soutien 

technique à diverses autorités nationales, notamment en ce qui concerne la création d’unités 

spécialisées dans les droits de l’homme au sein des ministères et des provinces, et fournit les 

formations nécessaires pour diffuser la culture des droits de l’homme et l’incorporer dans les 

divers programmes et politiques pertinents. 

9. En septembre 2021, l’Égypte a lancé la première Stratégie nationale des droits de 

l’homme (2021-2026) en présence du Président de la République, ce qui reflète l’importance 

que l’État accorde à la réalisation des objectifs de cette stratégie, qui a été préparée selon une 

approche consultative impliquant tous les ministères, les organismes gouvernementaux et les 
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organisations non gouvernementales (ONG). Des rencontres ont ainsi été organisées pour 

entendre des représentants de la société civile et la stratégie s’inspire de diverses expériences 

internationales et des meilleures pratiques suivies dans de nombreux pays du monde. 

La stratégie définit une approche globale et effective de la promotion des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales, en tenant compte à la fois des opportunités et des défis liés à 

la réalisation de ses objectifs quant aux quatre axes principaux. Elle vise à progresser sur trois 

voies parallèles et complémentaires : l’évolution du cadre législatif, l’évolution du cadre 

institutionnel et le renforcement des capacités en matière de droits de l’homme. Les premier 

et deuxième rapports sur la mise en œuvre de la stratégie ont été publiés respectivement en 

décembre 2022 et en août 2024, le troisième rapport devant être publié d’ici à la fin 2024. 

Ces rapports visent à évaluer les progrès accomplis et à déterminer les domaines qui 

nécessitent une plus grande intervention. Diverses mesures ont également été adoptées pour 

renforcer la structure institutionnelle destinée à promouvoir les droits de l’homme, à savoir : 

a) En vue de renforcer l’indépendance des conseils nationaux spécialisés, la loi 

no 182 de 2023 a été promulguée, réorganisant le Conseil national pour l’enfance et la 

maternité de façon à en améliorer le statut juridique et à en étendre le mandat ; 

b) La création d’unités spécialisées dans les droits de l’homme a été menée à bien 

dans un certain nombre de ministères, de provinces et d’universités au cours de la période 

2021-2024. En outre, un département de la protection de l’enfance a été mis en place au sein 

du bureau du Procureur général en 2020. Il s’est également vu doter d’une spécialisation dans 

la protection des personnes handicapées en 2024 ; 

c) L’existence de divers canaux et mécanismes de réception des plaintes relatives 

à des violations des droits de l’homme est garantie au niveau national. Il s’agit notamment 

du mécanisme de plaintes qui relève de la présidence du Conseil des ministres, le Conseil 

national des droits de l’homme, les unités chargées des droits de l’homme au sein des 

commissariats de police, le département général des droits de l’homme et le système unifié 

de pétition électronique du bureau du Procureur général, les comités des droits de l’homme 

de la Chambre des députés et du Sénat, les permanences téléphoniques des conseils nationaux 

spécialisés en la matière et les mécanismes nationaux chargés de signaler les cas de violence 

à l’égard des femmes et de traite des êtres humains, qu’ils concernent de ressortissants 

égyptiens ou non, en plus des communications générales et de la correspondance adressée 

par les mécanismes de l’Organisation des Nations Unies (ONU) ou des instances régionales. 

  Politiques et stratégies nationales relatives aux droits de l’homme 

10. Plusieurs stratégies nationales visant à inclure les principes et notions des droits de 

l’homme dans les divers domaines concernés ont été publiées et actualisées. En outre, le 

Centre d’information et d’aide à la décision du secrétariat du Cabinet a répertorié, dans le 

cadre du développement du système national de suivi des stratégies nationales, les différentes 

stratégies en cours (environ 90) jusqu’en mai 2024 afin de renforcer les éléments de suivi et 

d’évaluation, tels que : 

a) L’actualisation, fin 2023, de la stratégie de développement durable du pays, 

« Vision de l’Égypte 2030 », qui place l’être humain au cœur du développement, souligne 

l’imbrication entre les dimensions économique, sociale et environnementale du 

développement durable, et comprend un certain nombre d’indicateurs stratégiques pour 

suivre les résultats et les progrès accomplis dans la réalisation de chaque objectif ; 

b) L’adoption, en 2022, de la troisième Stratégie nationale visant à combattre et 

à prévenir la traite des personnes pour la période 2022-2026 ; 

c) L’adoption de la Stratégie nationale relative à la protection de remplacement 

(2021-2030), qui vise à offrir un placement en famille ou selon le système de la kafala aux 

fins de prise en charge, d’éducation et de protection des enfants, plutôt qu’un placement en 

institution, conformément aux Lignes directrices relatives à la protection de remplacement 

des enfants adoptées en 2009 par l’Assemblée générale des Nations Unies ; 

d) L’adoption de la Stratégie nationale pour la population et le développement 

(2023-2030), qui vise à atteindre un équilibre entre ces deux dimensions en promouvant la 

santé procréative, l’autonomisation des femmes, l’investissement dans la jeunesse, 
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l’amélioration de l’accès à l’enseignement et la sensibilisation aux questions 

démographiques, ainsi que le bien-être socioéconomique de tous les citoyens ; 

e) L’adoption de la « Stratégie nationale pour le développement de la petite 

enfance » et son plan de mise en œuvre (2024-2029), ainsi que l’actualisation du plan 

stratégique du Ministère de l’éducation et de l’enseignement technique (2024-2029) visant à 

garantir l’accès à l’éducation pour tous sans discrimination et à améliorer la qualité 

de l’enseignement ; 

f) L’adoption de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption (2023-2030) 

et le lancement de sa troisième phase. 

 B. Évolution du cadre législatif 

11. Au cours de la période couverte par le présent rapport, plusieurs lois relatives à la 

promotion des droits de l’homme ont été promulguées. S’y ajoutent la proposition et 

l’introduction d’amendements à certaines lois en vue de traiter des questions urgentes et de 

créer un climat favorable à la promotion des droits de l’homme. Ces mesures législatives 

étaient notamment les suivantes : 

a) Le Gouvernement a préparé un projet de nouveau code de procédure pénale en 

décembre 2022. Ce texte est actuellement examiné au Parlement. Il traite de plusieurs 

questions, en particulier celles concernant la détention provisoire, pour laquelle il réduit les 

périodes maximales et élargit la possibilité de recourir à des mesures de substitution, tout en 

prévoyant des réparations et indemnisations pour les personnes dont l’innocence vient à être 

prouvée ; 

b) Le Gouvernement a finalisé en septembre 2024 un projet de loi sur l’asile 

visant à réglementer le statut des étrangers se trouvant en Égypte ou y arrivant. Il est en train 

de le soumettre au Parlement ; 

c) Le règlement d’application de la loi régissant les activités de la société civile a 

été adopté en janvier 2021, et la loi no 23 de 2022 a été promulguée en vue de prolonger la 

période de régularisation de la situation des organisations concernées, fixée par la loi no 149 

de 2019 portant promulgation de la loi régissant les activités de la société civile ; 

d) La loi no 14 de 2022, portant modification de certaines dispositions de la loi 

no 396 de 1956 sur l’organisation des prisons et portant amélioration des conditions 

des détenus ; 

e) Les peines prévues par le Code pénal à des fins de lutte contre les intimidations, 

le harcèlement sexuel et l’excision ont été durcies. Les modifications apportées concernent 

la loi no 189 de 2020 portant modification de certaines dispositions du Code pénal, en vue 

d’y inclure une sanction pénale pour les infractions de harcèlement, ainsi que la loi no 10 de 

2021, en alourdissant la peine prévue pour les auteurs de mutilations génitales féminines, la 

loi no 141 de 2021, qui porte sur la lutte contre le harcèlement sexuel, et la loi no 185 de 2023, 

qui augmente la peine prévue pour les infractions d’attouchements, de harcèlement sexuel et 

d’intimidation, en particulier sur le lieu de travail ou dans les moyens de transport ; 

f) La loi no 1 de 2024 portant modification du Code de procédure pénale 

(loi no 150 de 1950) a été adoptée de façon à autoriser la formation de recours contre les 

jugements rendus en matière pénale ; 

g) La loi no 28 de 2023 portant modification de certaines dispositions de la loi 

no 26 de 1975 sur la nationalité égyptienne et de la loi no 26 de 1975 sur l’octroi de la 

nationalité aux enfants de mère égyptienne a été adoptée en vue de de réaliser la parité entre 

les hommes et les femmes ; 

h) La loi no 151/2020 sur la protection des données personnelles a été adoptée ; 

i) La loi no 200 de 2020 portant création du fonds « Autrement capables » et 

destinée à soutenir les personnes handicapées a été adoptée. Des modifications y ont été 

apportées de façon à renforcer sa capacité à fournir des services de soins et de soutien aux 

personnes handicapées dans tous les domaines ; 
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j) La loi no 19 de 2024 sur la protection des droits des personnes âgées a été 

adoptée ; 

k) La loi no 171 de 2023 sur la création de l’Alliance nationale pour les activités 

associatives de développement a été adoptée. 

 C. Collaboration avec les mécanismes internationaux et régionaux 

de protection des droits de l’homme 

12. En ce qui concerne les recommandations relatives à l’adhésion à certains instruments 

internationaux relatifs aux droits de l’homme ou protocoles additionnels, l’Égypte procède 

périodiquement à un examen de ses positions en matière de traités à la lumière des priorités 

nationales et reconsidère sa position sur les instruments internationaux auxquels elle n’a pas 

adhéré ou pour lesquels elle a émis des réserves à la lumière des dispositions de la 

Constitution, en vue de parvenir à une cohérence entre ses obligations internationales et de 

les harmoniser. Par exemple, des mesures exécutives ont récemment été prises pour adhérer 

aux deux protocoles de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples sur les droits 

des personnes âgées et sur les personnes handicapées en Afrique. 

13. L’Égypte a veillé à renforcer sa collaboration avec les divers mécanismes 

internationaux et régionaux. Elle s’est notamment attachée à soumettre aux divers organes 

conventionnels environ 80 % des rapports nationaux qui étaient en retard, les derniers 

rapports nationaux ayant été soumis au Comité des droits économiques et sociaux et au 

Comité pour l’élimination de la discrimination raciale. La période écoulée a été marquée par 

un effort sans précédent de présentation et d’examen des rapports soumis et des mesures 

prises pour mettre en œuvre les recommandations précédemment faites à l’Égypte, à savoir 

devant les organes suivants : 

a) Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes de 

discrimination en octobre 2021 ; 

b) Le Comité des droits de l’homme en mars 2023 ; 

c) Le Comité contre la torture en novembre 2023 ; 

d) Le Comité arabe des droits de l’homme en avril 2024 ; 

e) Le Comité des droits de l’enfant en mai 2024 ; 

f) Le Comité des travailleurs migrants, auquel un rapport national doit être 

soumis en décembre 2024. 

14. Le Gouvernement attache une grande importance à la collaboration avec les 

mécanismes relevant des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme et répond 

toujours avec diligence à leur correspondance. Les responsables égyptiens rencontrent en 

outre régulièrement les titulaires de mandat en marge des réunions du Conseil des droits de 

l’homme pour solliciter leur expertise et leurs conseils techniques sur un certain nombre de 

sujets qui relèvent de leur mandat. Compte tenu de l’urgence de la situation liée à la guerre 

en cours à Gaza, l’Égypte a reçu des visites officielles du Haut-Commissaire aux droits de 

l’homme en novembre 2023, de la Commission internationale indépendante chargée 

d’enquêter dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem-Est, et en Israël en 

mars 2024, et de la Rapporteuse spéciale sur la situation des droits de l’homme dans les 

territoires palestiniens occupés depuis 1967 en avril 2024. L’Égypte a également invité le 

Rapporteur spécial sur l’eau potable et l’assainissement à effectuer une visite officielle dans 

le pays, et s’apprête à inviter un certain nombre de titulaires de mandat dans la phase à venir, 

en particulier après l’achèvement du processus d’élaboration et d’examen des rapports 

nationaux en retard qui étaient dus aux organes conventionnels. 

15. L’Égypte souhaite réagir de façon constructive aux plaintes qu’elle a reçues de divers 

mécanismes de l’ONU et régionaux des droits de l’homme et répondre à leur correspondance 

pertinente afin de clarifier toutes les circonstances liées aux plaintes et allégations en 

question. Le plus éminent de ces dossiers est sans doute le dialogue en cours avec le Groupe 

de travail sur les disparitions forcées ou involontaires, qui a permis de convenir du règlement 
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de plus de 87 cas de disparition forcée, portant le nombre de cas actuellement en suspens à 

275, contre 363 cas en 2019. Le Groupe de travail s’est récemment vu confier une liste de 

89 autres cas sur la recevabilité desquels il doit se prononcer et qu’il est en train d’examiner. 

La coopération avec la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a en outre 

abouti à la résolution de 44 plaintes au cours de la période 2023-2024. De plus, il est fait 

recours à l’expertise de ces mécanismes à des fins de formation et de renforcement des 

capacités. Par exemple, un séminaire virtuel a été organisé en mai 2023 à l’intention des 

représentants des ministères et des autorités nationales et avec le concours du Groupe de 

travail sur les disparitions forcées ou involontaires, en vue de présenter le cadre juridique 

international existant à cet égard, le mandat dudit Groupe de travail et les méthodologies 

utilisées pour traiter les signalements et les plaintes que celui-ci reçoit. 

16. Dans le cadre de la mise en œuvre du programme de coopération technique pour le 

renforcement des capacités dans le domaine des droits de l’homme entre le Ministère des 

affaires étrangères et le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, un certain nombre de 

sessions de formation sur l’application de la loi ont été organisés au profit des fonctionnaires 

du système judiciaire, du ministère public et du Ministère de l’intérieur. En outre, les droits 

de l’homme ont été inclus, en tant que matière fondamentale, dans la formation que suivent 

les nouveaux cadres diplomatiques, au début de leur carrière, à l’Institut d’études 

diplomatiques. Un certain nombre d’activités de renforcement des capacités sont, par ailleurs, 

proposées aux membres du secrétariat technique du Haut Comité permanent des droits de 

l’homme, en ce qui concerne le suivi de la mise en œuvre des recommandations émises par 

les mécanismes internationaux des droits de l’homme et l’élaboration des rapports nationaux. 

L’Égypte s’attache également à préparer un projet global visant à renforcer les capacités 

nationales dans le domaine des droits de l’homme et à intégrer les principes des droits de 

l’homme dans les programmes d’enseignement, en coopération avec des partenaires 

internationaux. 

 D. Droits civils et politiques 

  Droits à la vie et à l’intégrité physique 

17. S’agissant des recommandations relatives à l’abolition de la peine de mort, et en 

application des objectifs de la Stratégie nationale des droits de l’homme visant à établir un 

cadre pour réexaminer les infractions les plus graves pour lesquelles la peine de mort est 

imposée, le secrétariat technique du Haut Comité des droits de l’homme organise de temps à 

autre un dialogue communautaire. Celui-ci se déroule sous forme de tables rondes auxquelles 

participent des juges, des députés, des avocats, des membres du Conseil national des droits 

de l’homme et des représentants de la société civile pour réexaminer le cadre des crimes les 

plus graves et les garanties entourant l’application de la peine de mort, conformément à la 

législation nationale, compte tenu des circonstances propres à la communauté et dans le 

respect des conventions internationales et régionales sur les droits de l’homme ratifiées par 

l’Égypte, tout en tirant parti des différentes expériences mondiales. Par exemple, la loi sur 

les armes et les munitions a été récemment modifiée de façon à permettre aux tribunaux 

d’alléger d’un degré la peine prévue pour un certain nombre d’infractions, réduisant ainsi le 

recours à la peine de mort pour les crimes les plus graves. 

18. Les autorités compétentes veillent à ce que toutes les garanties constitutionnelles et 

légales soient en place pour que l’accusé bénéficie d’un procès juste et équitable, telles que 

le droit de communiquer avec ses proches et son avocat, la présomption d’innocence, la 

nécessité de recueillir l’unanimité des juges pour qu’une peine de mort soit prononcée, 

l’obligation pour le ministère public de soumettre l’affaire en cause à la Cour de cassation, 

même en l’absence de pourvoi formé par la personne condamnée à cette peine, et l’obligation 

de soumettre au Président de la République les dossiers dans lesquels une peine de mort 

exécutoire est prononcée à des fins d’examen en vue d’un éventuel exercice de ses pouvoirs 

constitutionnels pour gracier la personne condamnée ou commuer la peine. Il convient 

également de noter que le nombre annuel d’exécutions effectives de la peine de mort a 

nettement diminué, en particulier par rapport à la population et au volume des infractions 

commises qui relèvent de la catégorie la plus grave. 
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19. Le règlement d’application de la loi sur l’organisation de la recherche médicale 

clinique a été promulgué en mars 2022. Il régit le droit de se retirer de la recherche médicale 

à tout moment et sans obligation de motif. Il prévoit également qu’avant d’entamer une 

recherche médicale, il est nécessaire d’établir un protocole, qu’un comité nommé à cet effet 

aura préalablement examiné et approuvé. 

20. En ce qui concerne les recommandations relatives à la lutte contre la torture, 

le Gouvernement, en coopération avec les institutions nationales et les parties prenantes, a 

élaboré un plan d’action complet pour prévenir la torture et les traitements cruels, dégradants 

ou inhumains. Celui-ci commence par un cadre législatif solide qui criminalise la torture sous 

toutes ses formes et traite dans ses textes de loi des différentes formes de violence et de 

traitements cruels, doublé d’un système judiciaire indépendant qui rejette les aveux ou 

preuves obtenus sous la torture et préserve les garanties nécessaires dès les premières heures 

de détention. S’y ajoute l’accès à de multiples mécanismes chargés de recevoir les plaintes 

et d’enquêter sur toutes les allégations formulées mais aussi de fournir l’aide juridictionnelle 

primaire et la prise en charge médicale et psychologique requise dans le cadre de 

l’indemnisation et de la réparation du préjudice subi. En outre, les programmes de formation 

et de sensibilisation ont été enrichis, notamment par le recours aux Règles Nelson Mandela. 

De même, un changement de la culture sociétale est recherché, en particulier dans les écoles 

et les universités ainsi que dans le contexte familial. Des mesures concrètes ont aussi été 

prises pour amener les auteurs de tels faits à répondre de leurs actes et pour prévenir 

l’impunité. Par exemple, le Ministère de l’intérieur a pris des mesures disciplinaires et 

pénales à l’égard de ses agents ayant commis divers actes allant de la maltraitance à l’usage 

excessif de la force (1 217 cas entre novembre 2019 et juillet 2024. Plusieurs agents ont été 

reconnus coupables par les autorités d’enquête compétentes. Des mesures disciplinaires et 

juridiques sévères ont également été prises à l’égard d’un certain nombre de fonctionnaires, 

dont des médecins, des enseignants et d’autres employés de la fonction publique, pour avoir 

agressé verbalement ou physiquement des citoyens, pour avoir infligé toute forme de 

châtiment corporel à des enfants dans des établissements scolaires, comme l’indique en détail 

le rapport national soumis au Comité contre la torture et en témoignent les débats qui se sont 

tenus à l’occasion de son examen en novembre 2023. 

21. En ce qui concerne les recommandations relatives à l’amélioration des conditions de 

vie dans les lieux de détention et du sort des prisonniers, le pays a fait un bond en avant grâce 

à la modernisation de sa philosophie pénale à l’égard du traitement des personnes privées de 

liberté dans les établissements pénitentiaires et de la promotion de leurs droits. Les prisons 

ont ainsi été renommés « centres de redressement et de réhabilitation » et plusieurs de ces 

centres ont été érigés pour remplacer les anciennes prisons à travers la République, 

à commencer par Wadi El-Natroun en 2021. De nouveaux centres ont en outre été construits 

et ouverts dans les régions de Badr, du 10 de Ramadan, du 15 Mai, et d’Akhmîm, 

conformément aux normes internationales en matière de ventilation, d’éclairage naturel, 

d’aménagement des quartiers pénitentiaires et des lieux d’exercice physique, d’activités 

culturelles, sportives et récréatives, d’espaces de culte et de réservation de certains quartiers 

aux personnes handicapées. S’y ajoutent la mise en œuvre de programmes de réhabilitation 

et de réinsertion sociale à l’issue de la peine ainsi que la facilitation des visites des avocats et 

des familles pour les détenus, avec régularité et sans discrimination. 

22. Les détenus des centres de redressement et de réhabilitation bénéficient de services 

médicaux qui leur sont dispensés dans des hôpitaux et cliniques relevant de toutes les 

spécialités médicales. En coopération avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 

crime (ONUDC), 13 unités de prévention du sida ont été créées en plus des deux centres 

existants. Il existe également un département de psychiatrie et de traitement des dépendances 

et des unités spécialisées dans la chirurgie thoracique et cardiaque, la gynécologie, les 

brûlures, les maladies endémiques, l’oncologie et l’odontologie. En outre, tous les soins 

nécessaires sont fournis aux détenus handicapés, qui bénéficient notamment de prothèses 

adaptées. Les femmes font l’objet, quant à elles, d’un traitement prioritaire visant à prévenir 

les maladies infectieuses chez elles et à assurer la détection précoce du cancer du sein. 

Six crèches et un centre d’accueil ont été créés, qui hébergent actuellement 57 enfants avec 

leurs mères détenues, qui sont autorisées à garder leurs nourrissons avec elles jusqu’à l’âge 

de 4 ans. De plus, des soins médicaux sont administrés aux détenues concernées tout au long 

de la grossesse et une prise en charge complète, recouvrant l’alimentation, les vêtements, la 
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vaccination et la fourniture de soins médicaux, est réservée aux enfants. Des kits d’hygiène 

personnelle sont également distribués chaque mois à toutes les détenues, répondant ainsi à 

leurs besoins, au même titre que la nourriture et les boissons. 

23. Dans le cadre de ses compétences, le ministère public effectue des inspections dans 

les centres de redressement et de réhabilitation afin de déterminer les conditions qui y règnent 

et d’inspecter les conditions de vie des détenus, y compris en enquêtant sur toute allégation 

reçue. La plus importante de ces inspections a été menée dans le complexe de Badr par le 

Procureur général lui-même en septembre 2024. Des visites périodiques sont également 

organisées avec la participation de représentants des institutions nationales, des conseils 

nationaux spécialisés, du Conseil national des droits de l’homme, de la société civile, des 

missions diplomatiques et des médias afin d’inspecter les centres et de vérifier les conditions 

de vie des détenus, y compris les femmes, et en particulier les mères. De janvier 2019 à juin 

2023, 52 visites ont été effectuées dans ce cadre. S’y ajoutent 1 238 visites consulaires 

effectuées par un certain nombre de représentants de missions diplomatiques étrangères 

accréditées pour s’enquérir de la situation de leurs ressortissants. 

24. Dans le but de réduire la densité carcérale dans les centres de redressement et de 

réhabilitation (prisons), le Comité présidentiel d’amnistie a été remis sur pied et la portée de 

ses travaux a été élargie en avril 2022, sous la direction du Président de la République, ce qui 

reflète l’existence d’une volonté politique de réexaminer les dossiers des condamnés qui 

remplissent les conditions d’amnistie conformément à l’article 155 de la Constitution. 

Les personnes graciées à l’occasion des fêtes et célébrations nationales sont au nombre de 

77 585. Il faut y ajouter les 61 384 détenus ayant obtenu une libération conditionnelle et les 

27 personnes libérées pour raison médicale au cours de la période 2019-2024. Enfin, 

605 personnes âgées, dont l’état de santé se détériorait, ont été remises en liberté en août 

2024 par décret du Président de la République. 

  Droit à la liberté et à la sécurité de la personne 

25. En décembre 2021, le Ministre de la justice a rendu un décret autorisant les juges à 

tenir à distance les audiences de renouvellement de la détention provisoire et d’appel d’une 

ordonnance à cet égard, en utilisant les technologies modernes de communication. La période 

couverte par le rapport a également été marquée par des examens juridiques effectués par les 

autorités compétentes qui ont conduit à la libération de 1 434 accusés, placés en détention 

provisoire sur ordonnance du ministère public ou des tribunaux compétents, au cours de la 

période allant de janvier 2020 à juin 2023. En outre, en septembre 2024, le ministère public 

a libéré 151 accusés, qui se trouvaient en détention provisoire. 

26. Le ministère public étend le recours aux mesures de substitution à la détention 

provisoire, lorsque les circonstances de l’enquête et de l’accusé s’y prêtent, en intimant, 

par exemple, à l’accusé de ne pas quitter son domicile ou son lieu de résidence, de se présenter 

au poste de police à des heures précises et en lui interdisant de se rendre dans certains lieux, 

tout en tenant compte des conditions liées à la propagation de la pandémie de COVID-19. 

27. Le Gouvernement a élaboré un projet de nouveau code de procédure pénale en 

décembre 2022. Ce texte est actuellement examiné au Parlement. Il traite de plusieurs 

questions, en particulier celles concernant le renforcement des garanties relatives à la 

détention provisoire et ses conditions, la réduction des périodes maximales de détention 

provisoire et l’adoption de mesures de substitution, notamment l’élargissement de la 

possibilité de recourir à celles faisant appel à des moyens technologiques poussés, tout en 

prévoyant des réparations et indemnisations pour les personnes dont l’innocence vient à être 

prouvée. 

  Droit d’être jugé et renforcement des garanties d’un procès équitable 

28. Le 25 octobre 2021, le Président de la République a pris le décret décidant de ne pas 

prolonger l’état d’urgence sur l’ensemble du territoire, ce qui constitue l’une des mesures les 

plus importantes pour renforcer les garanties d’un procès juste et équitable. En janvier 2024, 

le Code de procédure pénale a été modifié de façon à permettre d’interjeter appel des 

jugements rendus par les tribunaux pénaux, les défendeurs ayant désormais le droit de faire 

entendre leur cause à deux niveaux autres que la Cour de cassation. Le Code fixe en outre les 
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règles relatives à la mise à disposition d’avocats pour assurer la défense des accusés qui ne 

sont pas en mesure d’en engager un. Les honoraires sont alors pris en charge par le Trésor 

public. 

29. En 2020, le Ministère de la justice a établi un plan complet visant à améliorer le 

système judiciaire en recouvrant tous ses aspects, qu’ils soient humains, pratiques ou 

technologiques, le but étant de garantir le droit à un procès et de contribuer à la diligence de 

la justice. Des efforts sont en cours pour renforcer les capacités des membres de l’appareil 

judiciaire, notamment à l’aide de sessions de formation et du développement de systèmes 

technologiques avancés leur permettant d’accéder facilement aux contenus scientifiques. 

S’ajoutent à cela la modernisation de centaines de tribunaux, l’ouverture d’un certain nombre 

de nouveaux tribunaux et le développement de l’infrastructure nécessaire pour utiliser la 

cyberjustice à tous les stades, celle-ci étant déjà en application dans les tribunaux 

économiques au niveau national et est en train d’être généralisée à toutes les autres 

juridictions du pays. 

  Liberté d’opinion et d’expression 

30. L’initiative du Dialogue national, qui a commencé ses travaux en mai 2023, a 

constitué une vitrine importante pour renforcer la participation aux affaires publiques et à la 

vie politique, ainsi que l’exercice de la liberté d’opinion et d’expression, car elle a bénéficié 

d’une large participation de divers segments de la société, des partis politiques, des 

représentants de la société civile et des syndicats. Quarante-quatre sessions ont ainsi été 

tenues au cours de sa première phase, qui a duré trois mois, suscitant une forte attention 

médiatique et l’intérêt de représentants d’ambassades étrangères. Les sessions du Dialogue 

national ont repris en août 2024 et les résultats et recommandations issus des débats ont été 

révélés, s’élevant à plus de 96 000 propositions d’ordre politique, économique, social et 

culturel. Ces propositions ont été soumises au Président de la République, qui les a, à son 

tour, transmises aux autorités publiques compétentes pour qu’elles les étudient et se 

prononcent quant à leur degré d’applicabilité, dans le respect des compétences 

constitutionnelles et légales, puis soumettent les propositions qui s’y prêtent à la Chambre 

des députés, en tant que modifications législatives. Parmi les propositions les plus 

marquantes, on peut citer les suggestions relatives aux garanties liées à la détention provisoire 

et les mesures de substitution à celle-ci. 

31. La carte des médias en Égypte se caractérise par sa diversité et comprend des sociétés 

tant publiques que privées. Le nombre de médias qui y sont enregistrés s’élève, en tout, à 

580 journaux, 27 chaînes satellitaires et 94 sites Web d’information. En 2021 et 2022, 

le Conseil suprême de régulation des médias a approuvé 145 licences pour des sites Web, des 

chaînes de télévision et des journaux. 

32. La présidence du Conseil des ministres a lancé une plateforme interactive intitulée 

« Plateforme de dialogue », qui vise à créer un environnement interactif entre tous les 

segments de la société égyptienne grâce à l’ouverture de canaux de communication et d’un 

dialogue communautaire sur diverses questions, à la détermination des priorités de la 

communauté et à la fixation de visions communes quant aux meilleures solutions à envisager 

pour les obstacles et les défis auxquels la société est confrontée. Le but recherché est la 

réalisation d’un développement durable et la contribution à l’élaboration des politiques 

publiques et à leur amélioration. 

33. Le « Forum égyptien de l’enfant », lancé par le Conseil national pour l’enfance et la 

maternité, vise à soutenir l’exercice par les enfants de leur droit à la participation et à 

l’expression de leur opinion. Douze sous-forums locaux ont été créés, dans le cadre desquels 

environ 415 enfants par province, soit un total de 5 000 enfants, ont participé à des activités 

et à 220 événements liés à la diffusion de la culture des droits de l’enfant, à des campagnes, 

à des concours, à la production de magazines et à des réunions en personne ou en ligne, dont 

ont bénéficié quelque 15 000 enfants. 

34. En ce qui concerne les recommandations relatives au droit de diffuser et de mettre à 

disposition des informations et des données, l’Agence centrale égyptienne pour la 

mobilisation et les statistiques (CAPMAS en anglais) a lancé l’observatoire statistique 

égyptien « Egypt Data », qui est chargé de suivre la réalité statistique sociale, économique et 
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environnementale et de rendre disponibles les statistiques et données générées par diverses 

autorités gouvernementales. Le Centre d’information et d’aide à la décision du Cabinet 

fournit également des services d’information et de recherche sur son site Web, couvrant tous 

les domaines économiques, sociaux, administratifs et technologiques. Le Gouvernement 

rédige actuellement un projet de loi visant à organiser, classer, partager et mettre à disposition 

les données et informations officielles. 

  Liberté de réunion pacifique 

35. La Constitution et les lois en vigueur garantissent le droit d’organiser des réunions 

publiques, des manifestations et toutes formes de protestation pacifique, simplement sur 

dépôt d’un avis préalable en ce sens. Il n’est pas permis d’empêcher, de reporter ou de 

modifier le déroulement d’une manifestation, sauf sur ordre judiciaire. Au cours de la période 

couverte par le rapport, de nombreux rassemblements et manifestations pacifiques ont été 

organisés sur les grandes places centrales des différentes provinces de la République, par des 

partis politiques, des journalistes, des avocats, des représentants de la société civile et des 

citoyens, en vue d’exprimer leur opinion sur des questions de nature politique, sociale ou 

factionnelle, y compris, par exemple, celles impliquant un grand nombre de personnes, telles 

que les manifestations de soutien à la cause palestinienne, en lien avec la guerre en cours 

dans la bande de Gaza, ou les actions menées au cours des travaux de la 27e conférence des 

parties à la convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP 27), 

qui s’est tenue en Égypte en novembre 2022. 

  Liberté de fonder des associations et des syndicats 

36. La promulgation en 2019 de la loi régissant les activités des ONG et de son règlement 

d’application a joué un rôle essentiel dans le renforcement des relations entre le 

Gouvernement et la société civile et dans la création d’un climat plus favorable et clément 

pour les ONG leur permettant d’effectuer leur travail de manière efficace et rapide dans un 

cadre de transparence. Cette loi a été élaborée selon une approche participative impliquant 

les diverses parties prenantes et a évité les lacunes de la loi précédente. Ainsi, l’inscription 

au registre se fait désormais par déclaration. De plus, des avantages financiers et des 

exonérations fiscales, tels que le droit de recevoir des subventions et des financements, 

y compris de source étrangère, ont été consentis. En outre, toute sanction privative de liberté 

a été éliminée. Les délais de grâce accordés à diverses ONG pour régulariser leur statut ont 

été modifiés à plusieurs reprises. En outre, le système électronique intégré visant à 

réglementer et à faciliter l’exercice du travail civil a été lancé. Il fournit des services relatifs 

à l’émission de documents, à la gestion des cas et des plaintes, etc. Plus de 35 770 ONG 

nationales et étrangères ont demandé la régularisation de leur statut. Au total, 33 000 d’entre 

elles ont rempli toutes les démarches papier et électroniques nécessaires à cette fin, tandis 

que le reste des demandes est en cours d’examen. Le statut de 55 ONG étrangères a été 

régularisé. Le volume de financement reçu par les ONG en 2023 a atteint 13 305 milliards 

de livres égyptiennes, dont 66 % provenait de sources locales et 34 % de sources 

internationales. En 2023, le Fonds de soutien aux projets des associations et ONG a fourni 

environ 383 millions de livres égyptiennes de subventions à ces acteurs de la société civile. 

37. Par ailleurs, des efforts ont été déployés pour instaurer un nouveau climat de confiance 

entre l’État et la société civile. Pour ce faire, l’année 2022 a été déclarée « Année de la société 

civile en Égypte » et la page a été tournée pour les ONG ayant eu, par le passé, des démêlés 

avec la justice, puisque les dossiers en suspens ont été clos, notamment l’affaire no 173, 

connue dans les médias comme étant celle des « fonds étrangers », dans laquelle l’enquête a 

été suspendue et la procédure définitivement classée sans suite en mars 2024. Les dirigeants 

politiques ont également fait preuve de célérité dans leur réponse aux nombreuses demandes 

formulées dans le cadre du Dialogue national concernant la libération d’un certain nombre 

de personnes condamnées qui remplissaient les conditions requises pour bénéficier de la 

grâce présidentielle. 

38. La loi no 142 de 2019, qui a modifié certaines dispositions de la loi de 2017 relative 

aux organisations syndicales professionnelles et à la protection du droit syndical, a contribué 

à créer une atmosphère positive dans le milieu syndical et au cours des élections qui ont suivi, 

ce texte ayant définitivement aboli les peines d’emprisonnement prévues par la loi et abaissé 
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le nombre minimum de membres requis pour constituer une organisation syndicale 

professionnelle. Le Ministère de la main-d’œuvre a été rebaptisé Ministère du travail de façon 

à souligner la volonté de l’État de traiter avec les différentes entités liées au travail sans parti 

pris. Le Ministère du travail a publié le manuel unifié pour la création d’organisations 

syndicales. Des élections complémentaires ont été organisées pour achever le cycle syndical 

2022-2026, dans cinq conseils d’administration d’entreprise et deux comités syndicaux. 

Quinze nouveaux comités syndicaux ont en outre été créés conformément à la loi. En 2023, 

des élections pour pourvoir les postes de bâtonnier de l’Ordre des avocats et de président du 

Syndicat des journalistes se sont déroulées de manière libre et transparente. 

  Participation à la vie politique 

39. Les élections législatives et sénatoriales ont eu lieu en octobre 2020. Ce sont les 

premières élections qui se sont tenues après la modification constitutionnelle de 2019 ayant 

créé une deuxième chambre du Parlement, le Sénat. Les élections ont permis l’accession à la 

Chambre des députés de 165 femmes (environ 27 % des députés), de 123 jeunes de moins de 

40 ans, de 9 personnes handicapées, de 8 Égyptiens résidant à l’étranger et de 38 chrétiens. 

Sur les 92 partis politiques existants, 13 sont actuellement représentés au Parlement. 

Les élections ont également permis l’accession au Sénat de 41 femmes, de 35 jeunes de 

moins de 40 ans et de 25 chrétiens. Les élections présidentielles se sont déroulées en 

décembre 2023, avec la participation de quatre candidats, et c’est le Président de la 

République Abdel Fattah Al-Sissi qui les a remportées. Le taux de vote a atteint 66,8 % et 

les femmes constituaient 60 % du nombre total d’électeurs. Le scrutin a bénéficié d’un 

contrôle judiciaire complet et d’une couverture médiatique ouverte, ainsi que du suivi de 

diverses organisations internationales, régionales et locales. 

  Liberté de religion et de conviction 

40. En appelant les dignitaires et savants religieux à opérer un renouvellement du discours 

religieux, le Président de la République a posé un nouveau jalon sur la voie de la promotion 

des valeurs de citoyenneté, de tolérance et de coexistence pacifique. Il a ensuite fait à 

plusieurs reprises des déclarations historiques, mettant l’accent sur la liberté de religion et de 

croyance et les valeurs de la citoyenneté. En outre, la décision de nommer un copte à la tête 

de la Haute Cour constitutionnelle en 2022, ce qui a créé un précédent inédit, traduit 

concrètement l’existence de la volonté politique de faire évoluer les choses, qui passe par le 

fait de donner des exemples vivants qui permettent de sensibiliser la société et d’encourager 

tout un chacun à lutter contre les discriminations et à respecter autrui. 

41. La criminalisation du harcèlement, en tant que comportement blâmable fondé sur la 

discrimination, a été introduite par la loi no 189 de 2020. Le Gouvernement s’est également 

attelé à l’examen d’un projet de loi visant à créer une commission indépendante de lutte 

contre la discrimination, qui servirait à honorer l’obligation constitutionnelle de l’État de 

prendre toutes les mesures nécessaires pour éliminer toutes les formes de discrimination. 

Ce texte législatif vise à établir des mécanismes institutionnels destinés à faire appliquer les 

lois pertinentes, à déceler toute infraction et à soutenir la diffusion d’une culture de l’égalité 

et de la non-discrimination auprès de tous les citoyens, à l’aide des institutions éducatives, 

culturelles et médiatiques. 

42. Par ailleurs, le Comité chargé de la régularisation de la situation des églises, qui régit 

la construction et la rénovation des églises, a poursuivi ses activités, de sorte que le nombre 

d’églises et de bâtiments annexes régularisés a connu une hausse significative, s’élevant à 

3 160 églises et bâtiments en janvier 2024. Plusieurs synagogues et sites patrimoniaux ont 

également été restaurés, atteignant un total de 13 sites juifs rénovés. 

43. De nombreuses initiatives ont été lancées pour promouvoir les valeurs de tolérance et 

de respect de la diversité culturelle et religieuse. La mosquée Al-Azhar mène notamment des 

campagnes de sensibilisation visant à faire connaître les principes du véritable islam, 

en particulier la tolérance et l’acceptation d’autrui. De même, des vidéos sont diffusées dans 

différentes langues pour propager la culture de la tolérance et rappeler l’importance du 

respect des libertés religieuses et de la sacralité des lieux de culte des différentes religions. 

S’y ajoute l’initiative, intitulée « Une nation qui nous lie − Amour et paix », dont l’objectif 

est de former les jeunes à résister aux rumeurs et à encourager la tolérance dans toutes les 
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couches de la société. L’Organisation évangélique copte a également lancé plusieurs 

initiatives en ce sens, telles que « Notre valeur réside dans notre humanité », « Notre diversité 

fait notre unité », « Un patrimoine en partage » et « Un message de fraternité, de dialogue et 

de tolérance ». Le Centre Es-Salam d’études sur l’extrémisme, qui relève de la maison de la 

Fatwa, a été créé et un guide pratique de lutte contre ce phénomène a été publié pour rappeler 

les textes religieux salutaires et combattre le fanatisme religieux. La loi no 190 de 2020 a été 

promulguée sur l’établissement des dotations (Awqaf) de l’Église catholique et de la 

communauté évangélique. 

 E. Droits économiques, sociaux et culturels 

44. Le Gouvernement poursuit ses efforts pour mettre en œuvre un vaste programme de 

réformes économiques et financières et parvenir à un développement durable, malgré les 

défis liés aux conséquences économiques de la pandémie de COVID-19 et aux troubles que 

connaît le monde dans plusieurs zones de conflit, ce qui a entraîné l’exacerbation des crises 

alimentaire et énergétique, ainsi que l’alourdissement du fardeau de la dette pour les pays en 

développement et à revenu intermédiaire inférieur. L’Égypte s’est engagée à répondre aux 

exigences des institutions financières internationales, en particulier celles du Fonds 

monétaire international (FMI), en ce qui concerne notamment la libéralisation du taux de 

change, tout en s’efforçant d’atténuer les effets de la situation économique difficile actuelle 

sur les conditions de vie des citoyens et de protéger les communautés vivant dans les zones 

les plus déshéritées, sans pour autant reculer ou ralentir sur la voie de l’application des 

politiques et programmes gouvernementaux visant à réaliser les objectifs de développement 

durable et le Programme à l’horizon 2030. 

45. Le Gouvernement a doublé les dépenses publiques allouées aux réseaux de protection 

et de sécurité sociale et a élargi la base des bénéficiaires afin d’atténuer les répercussions des 

crises susmentionnées sur les citoyens et de maintenir un niveau de vie décent dans le pays, 

faisant passer le montant total de ces dépenses de 327,7 milliards de livres égyptiennes en 

2020 à 635,9 milliards de livres égyptiennes, à ce jour, en 2024/2025. Les principaux 

programmes de protection sociale sont les suivants : 

a) Le budget 2024/2025 prévoit une augmentation du subventionnement de la 

production de pain et des denrées de première nécessité, ce qui représente une hausse de 51 % 

par rapport à 2020, avec 63,6 millions de bénéficiaires ; 

b) Le programme de transferts monétaires, Takaful et Karama, dont le nombre de 

familles bénéficiaires est passé de 3,8 millions en 2020 à 5,2 millions en 2024/2025, ce qui 

équivaut à 22 millions d’individus et représente une hausse de 116 % ; 

c) Les pensions des travailleurs des secteurs public et privé ont augmenté de 51 % 

au cours de l’exercice 2023/2024 par rapport à 2020, et le seuil minimum de pension a été 

relevé ; 

d) Le Gouvernement égyptien a lancé le projet national pour le développement 

des villages ruraux égyptiens, intitulé « Une vie décente », mis en œuvre à partir du 1er juillet 

2021. Le projet se déroule en trois étapes couvrant 4 500 villages et 28 000 lieux rattachés, 

à travers 175 centres établis dans 20 provinces de la République, dont les bénéficiaires 

correspondent à environ 58 % de la population totale. Le projet vise à améliorer la qualité de 

vie et le niveau des services fournis, y compris l’existence des infrastructures nécessaires à 

l’approvisionnement en eau potable, à l’assainissement et aux logements, ainsi que 

l’augmentation du nombre d’écoles et de centres de santé, de façon à bénéficier en priorité 

aux zones rurales. La première étape du projet, qui bénéficie à 19 millions de personnes, sera 

achevée cette année, et le système électronique de suivi des projets de l’initiative a été inscrit 

sur la plateforme d’accélération de la réalisation des objectifs de développement durable 

de l’ONU. 

46. Dans le but de garantir le droit à l’alimentation, outre les programmes de soutien 

proposés, le Gouvernement veille à encourager le recours à l’intégration verticale dans les 

cultures agricoles stratégiques et à assurer aux agriculteurs des prêts à taux avantageux, ainsi 

que des programmes de développement des ressources animales, avicoles et halieutiques. 
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  Droit au travail 

47. Le Gouvernement a élaboré la Stratégie nationale pour l’emploi afin de mettre en 

place des mécanismes de création d’emplois, et a lancé le projet « Mehany 2030 » qui vise à 

former un million de personnes à des professions qui sont demandées sur le marché du travail 

en Égypte et à l’étranger. Plus de 30 000 personnes handicapées ont été employées en dix 

ans et 14 000 d’entre elles le sont depuis le début de l’année 2023. Le taux de chômage a 

baissé, passant de 13 % en 2014 à 6,9 % en 2023. Dans le but de garantir aux citoyens un 

niveau de vie décent, qui puisse leur permettre de faire face à la hausse mondiale des prix, 

en particulier ceux des produits de base, le salaire minimum dans le secteur public a été 

augmenté, passant de 1 200 livres égyptiennes en 2019 à 6 000 livres égyptiennes en 2024, 

tandis qu’il a été multiplié par cinq dans le secteur privé. Des fonds supplémentaires ont été 

injectés sous forme de prêts aux petites et microentreprises, accordés à environ 221,8 milliers 

de projets, en plus de subventions consenties à des projets d’infrastructure, de développement 

communautaire et de formation, y compris la formation technique de milliers de jeunes 

hommes et femmes. 

48. Dans le but de créer des conditions propices à l’exercice du droit au travail par les 

femmes, le Plan national pour la promotion de l’égalité des sexes dans le domaine de l’emploi 

a été lancé en 2022 et vise à réduire le taux de chômage des femmes de 2 % par an. 

Le Gouvernement œuvre actuellement à la rédaction d’un projet de loi sur les travailleurs 

domestiques, devant permettre d’assurer la protection et la prise en charge de cette catégorie 

de main-d’œuvre, à en régulariser le statut, à la former et à l’intégrer au marché du travail 

officiel, ainsi qu’à en recevoir les doléances. 

49. Le Gouvernement œuvre actuellement à la rédaction d’une nouvelle loi sur le travail 

qui vise à mieux protéger les droits des travailleurs. Le Conseil supérieur de la consultation 

sociale dans le domaine du travail a été formé en septembre 2024 pour stimuler la coopération 

entre les partenaires sociaux et proposer des solutions appropriées aux problèmes. 

  Droit à un logement convenable 

50. L’État poursuit ses efforts en vue de fournir des logements décents, en particulier aux 

groupes à faible et à moyen revenu, dans le cadre de l’initiative « Un logement pour tous les 

Égyptiens ». En moins de dix ans, 1,5 million d’unités de logement ont été mises en place, 

ce qui a bénéficié à 7,5 millions de citoyens, et 5 % d’entre elles étaient réservées à des 

personnes handicapées. Le Gouvernement fournit ces habitations au travers de subventions 

en espèces et d’un financement à conditions favorables, accordés sur de longues périodes, et 

veille à fournir ces unités de logement au sein de communautés urbaines intégrées qui 

comprennent tous les services et installations d’éducation, de santé et de loisirs ainsi que des 

espaces verts. Il s’attache également à mettre en œuvre un programme de logement de 

remplacement et de réaménager les zones d’habitat informel pour un coût de 63 milliards de 

livres égyptiennes, au bénéfice de 1,2 million de personnes, dans le but de déclarer l’Égypte 

exempte de zones d’habitats précaires dangereux d’ici à la fin de l’année 2022. Ces efforts 

ont été salués en 2020 par le Programme des Nations Unies pour les établissements humains. 

L’ONU a d’ailleurs classé l’Égypte parmi les États ayant réussi à enregistrer la plus grande 

baisse du taux de personnes vivant dans des logements de fortune par rapport à la population 

urbaine totale en 2022. 

  Droit à l’eau potable et à l’assainissement 

51. La couverture actuelle de l’assainissement dans les villes est de 96 %, contre 79,2 % 

en 2014, et de 43 % dans les villages, contre 12 % en 2014. Le réseau d’approvisionnement 

en eau potable a été étendu aux zones défavorisées et les canalisations d’eau et 

d’assainissement ont été remplacées et rénovées dans un certain nombre de zones ciblées. 

Le Gouvernement a présenté à la Chambre des députés un projet de loi sur l’eau potable et 

l’assainissement afin de réglementer les obligations des prestataires de ces services et de 

permettre la participation du secteur privé. 
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  Droit à la santé 

52. Le Gouvernement œuvre à atteindre une couverture d’assurance maladie de 100 % 

d’ici à 2030. Son programme d’action actuel vise à couvrir 85 % de la population en 

2026/2027. Le passage du système actuel à l’assurance maladie universelle se traduira par 

une augmentation de 35 % de la couverture qui doit ainsi inclure les agriculteurs, les ouvriers 

agricoles, les travailleurs intermittents et d’autres groupes vulnérables. Il doit aussi permettre 

de couvrir cinq nouvelles provinces. La prise en charge des soins médicaux par l’État est en 

constante progression depuis 2014. 

53. Depuis le lancement de l’initiative de soutien à la santé des femmes en juillet 2019, 

laquelle devait arriver à échéance en juin 2024, plus de 50 millions de consultations de 

femmes, venues bénéficier de services de dépistage et de sensibilisation, ont eu lieu. Dix-sept 

millions de femmes ont reçu des services de suivi périodique et plus de 637 000 ont été prises 

en charge gratuitement, à la suite d’examens médicaux, dans 3 663 unités à travers les 

provinces du pays. 

54. Quatorze initiatives touchant à toutes les spécialités médicales, et plus 

particulièrement à la santé des femmes, ont été lancées et ont permis la fourniture de 132 de 

millions prestations médicales. Les indicateurs montrent que ces initiatives ont contribué à 

une diminution de 25 % de la prévalence de l’anémie entre 2019 et 2022, à une augmentation 

de 70 % du taux de détection du cancer du sein chez les femmes aux premiers stades de la 

maladie, ainsi qu’à des initiatives sanitaires visant à soigner les femmes et les nouveau-nés, 

à soutenir la santé maternelle et infantile, à permettre la détection précoce et le traitement des 

maladies génétiques et de la perte auditive chez les nouveau-nés et à assurer la santé 

génésique. La Stratégie nationale pour la population et le développement (2023-2030) a été 

lancée. Elle recouvre un certain nombre de thématiques, notamment la garantie des droits 

procréatifs et la gouvernance en matière de population. 

55. Environ 1 000 caravanes médicales offrant des services gratuits circulent désormais 

dans toutes les provinces de la République, en particulier dans les zones reculées et les 

villages qui ont le plus besoin de services de santé. Elles ont notamment permis de mener des 

tests sanguins et des radiographies sur la population, de tenir des séminaires visant à 

sensibiliser les citoyens à la santé et de transférer des milliers de patients vers des hôpitaux 

où il est décidé de la prise en charge des frais médicaux par l’État afin de faciliter l’accès aux 

soins des personnes âgées, des enfants et des personnes handicapées. 

56. Pour les personnes atteintes de lèpre, une réhabilitation sanitaire, sociale et 

économique est assurée afin de faciliter leur intégration dans la société, grâce à l’organisation 

de rencontres annuelles afin de verser aux patients éligibles les subventions périodiques 

nécessaires. En outre, un traitement spécifique est administré aux patients dépistés et un suivi 

est assuré pour ceux qui ont arrêté leur traitement, dans les 19 cliniques principales des 

provinces présentant des cas d’infection à la lèpre et dans certaines cliniques secondaires 

dans les endroits les plus touchés. Le Gouvernement œuvre à accroître le nombre de cliniques 

administrant ces soins pour les étendre à toutes les provinces. Des rencontres avec la 

population locale sont organisées dans certaines provinces pour déstigmatiser les malades de 

la lèpre et aider à leur intégration sociale. 

  Droit à l’éducation 

57. Le Plan stratégique pour le développement de l’enseignement pré-universitaire 

(2014-2030) a été lancé et le « Plan stratégique du Ministère de l’éducation et de 

l’enseignement technique pour les années 2024-2029 » est en cours de mise à jour, en 

coopération avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et l’Organisation des 

Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), dans le but de rendre 

l’éducation accessible à tous sans discrimination et développer le système d’enseignement 

pré-universitaire. Le nouveau plan se concentre sur la mise en œuvre des objectifs du 

programme national de développement durable, « Vision de l’Égypte 2030 », et de la 

Stratégie nationale des droits de l’homme, en particulier la garantie d’un accès universel et 

équitable à l’éducation pour toutes les catégories de la population et la fourniture d’une 

éducation de qualité qui soit conforme aux normes internationales. Le Gouvernement a 

soumis à la Chambre des députés un projet de loi portant établissement du Conseil national 
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pour l’éducation, la recherche et l’innovation, chargé de définir des politiques générales pour 

toutes les formes et tous les niveaux d’éducation, afin de développer et de faire progresser 

l’éducation au niveau international. 

58. L’État a déployé de grands efforts pour développer l’éducation, notamment en créant 

des jardins d’enfants, en élaborant tous les programmes de l’enseignement primaire jusqu’à 

la sixième année, en développant le cycle préparatoire et en mettant en place l’infrastructure 

technologique nécessaire pour modifier les systèmes d’examen pour le cycle secondaire. 

L’année universitaire 2021/22 a été marquée par une forte augmentation des taux 

d’inscription et de réussite des filles dans l’enseignement supérieur, puisque le pourcentage 

de femmes diplômées de l’enseignement supérieur a atteint 53 % contre 47 % pour les 

hommes. S’agissant des inscriptions à des diplômes de troisième cycle, le pourcentage de 

femmes ayant obtenu un tel diplôme est de 61,2 % contre 38,7 % pour les hommes, celui de 

femmes titulaires d’une maîtrise atteignant 56,2 % contre 43,8 % pour les hommes et celui 

de femmes ayant réussi un doctorat étant de 54,25 % contre 45,75 % pour les hommes. 

59. En ce qui concerne l’éradication de l’analphabétisme, le Gouvernement cherche à 

alphabétiser 160 000 personnes vivant dans des villages, dans le cadre de l’initiative 

« Une vie décente ». Une carte a été préparée pour déterminer le nombre de personnes à cibler 

pour résorber ce phénomène et construire des classes dans ces zones dans l’objectif de 

déclarer ces villages exempts d’analphabétisme. Le taux d’analphabétisme pour le groupe 

d’âge des 10 à 35 ans a reculé pour atteindre 10 % en 2022, contre 29 % en 2019. Pour fournir 

une éducation dans les zones les plus déshéritées, le nombre d’écoles communautaires 

établies a été porté à un total de 4 943. 

60. Pour que les personnes handicapées aient pleinement accès à l’éducation, le nombre 

d’enfants handicapés inscrits dans des crèches spécialisées et des institutions de soins a atteint 

139 169 dans la période allant de 2019 à 2023. Le nombre d’étudiants intégrés a également 

connu une augmentation significative, passant de 3 697 en 2013 à 114 157 en 2023. Celui des 

étudiants atteints de troubles du spectre autistique s’élève à 4 504. 

  Droits culturels 

61. Outre le développement d’institutions culturelles, la mise en place d’un certain 

nombre de projets de développement culturel, l’organisation de milliers d’activités culturelles 

et l’ouverture de nouveaux sites culturels dans plusieurs localités et provinces dans le cadre 

du développement du système des musées régionaux, 113 000 projets culturels ont été mis 

en œuvre pour promouvoir des valeurs positives dans la société. Il faut notamment citer le 

projet Ahl Masr (« Peuple d’Égypte ») qui vise à encourager l’intérêt pour la culture, à lutter 

contre l’extrémisme intellectuel et à combattre et à rejeter le fanatisme et la violence. 

De surcroît, 133 000 activités culturelles ont été organisées pour soutenir les industries 

culturelles et promouvoir le patrimoine culturel. Dans le cadre du respect de la diversité 

culturelle, diverses activités sont organisées dans le but de documenter et d’archiver les 

coutumes, les traditions et le patrimoine des régions d’Assouan, de Nubie et de Siwa. 

  Droit au développement 

62. Le Gouvernement continue d’œuvrer à la répartition des bienfaits du développement 

dans le respect de l’équité géographique. Le classement de l’Égypte dans le rapport des 

Nations Unies sur le développement humain pour l’année 2021/2022 a progressé de dix-neuf 

rangs par rapport à celui de 2020 pour atteindre la quatre-vingt-dix-septième place, de sorte 

que l’Égypte demeure dans le groupe des pays à développement humain élevé. 

63. Pour la première fois, la Stratégie nationale des droits de l’homme a été intégrée au 

plan de développement économique et social pour 2022/2023, reliant les projets et 

programmes de développement aux axes et objectifs de la stratégie. Parallèlement, la question 

des droits de l’homme figure désormais dans les plans annuels de développement 

économique et social de l’État et, pour la première fois, le budget général de l’État pour 

2023/2024 est basé sur les principes de la Stratégie nationale des droits de l’homme. 

64. Le Gouvernement publie un document annuel pour chaque province, connu sous le 

nom de « Plan du citoyen », qui comprend des informations détaillées sur les investissements 

effectués par l’État dans chaque province, leur répartition entre les différents secteurs, les 
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projets les plus remarquables qui sont menés dans chacun de ces secteurs, ainsi que les 

indicateurs socioéconomiques clefs pour chaque province. Cela fait cinq ans que ces plans 

sont régulièrement publiés. L’application mobile « Sharek 2030 » (« Participe 2030 ») a 

également été lancée pour faire office de trait d’union entre les citoyens et les programmes 

et projets de développement existants et leurs indicateurs de performance. Cette application 

leur offre aussi la possibilité de participer à la proposition de projets et d’initiatives, de sorte 

qu’elle améliore les mécanismes de communication et de participation sociale. En raison de 

leur importance pour la sensibilisation des citoyens aux priorités et aux orientations des plans 

annuels de développement durable, ces deux mécanismes ont été répertoriés sur la plateforme 

d’accélération de la réalisation des objectifs de développement durable du Département des 

affaires économiques et sociales du Secrétariat de l’ONU (DESA). 

 F. Autonomisation des femmes 

65. Pendant la période couverte par le rapport, le statut et la position des femmes ont 

connu des progrès. En ce qui concerne l’autonomisation politique des femmes, le classement 

de l’Égypte dans les indicateurs internationaux pertinents s’est amélioré, puisqu’elle a gagné 

47 rangs dans celui établi par le Rapport sur l’écart entre les sexes dans le monde, pour se 

hisser à son meilleur niveau en dix ans, soit la 78e place en 2022, par rapport à la 125e 

en 2012. Le pays a en outre progressé de 65 rangs dans l’indice de la représentation des 

femmes au Parlement, se classant 63e en 2022 contre 128e en 2012, et de 29 rangs dans celui 

des femmes détenant des portefeuilles ministériels, se classant 66e en 2022 contre 95e en 

2012. En 2020, les femmes ont remporté 165 sièges à la Chambre des députés, ce qui 

représente 27,7 % des sièges, et elles ont accédé à 15 sièges au sein des commissions 

spéciales parlementaires. Ce nombre de sièges occupés par des femmes est considéré comme 

le plus élevé jamais atteint dans l’histoire de l’Égypte. Bien que le taux minimum de sièges 

alloué aux femmes par la loi sur le Sénat soit de 10 %, le Président de la République a nommé 

20 femmes au Sénat, portant leur représentation à 14 %. 

66. Une juge a été nommée au poste de vice-président de la Haute Cour constitutionnelle 

et le nombre de femmes travaillant dans les juridictions a atteint 3 541 membres en 2023 et 

le nombre de femmes y siégeant en tant que juges a atteint 166. Quant au Conseil d’État, il 

compte désormais 100 femmes membres contre 66 en 2017. De plus, au début de l’année 

2024, une femme a été nommée, pour la première fois dans le pays, à un poste de direction 

au Ministère de l’intérieur. Elle occupe actuellement le poste de ministre adjoint de l’Intérieur 

chargé des droits de l’homme. Le taux de femmes au sein du corps diplomatique a en outre 

atteint près de 30 % de ses membres. Les femmes continuent d’être fortement représentées 

dans la composition du Gouvernement, puisqu’elles occupaient six postes ministériels après 

le remaniement d’août 2022 et détiennent quatre portefeuilles ministériels depuis celui d’août 

2024, compte tenu de la fusion d’un certain nombre de portefeuilles ministériels. Elles ont de 

plus obtenu plusieurs postes de vice-ministre et de gouverneur. Ce sont, de surcroît, des 

femmes qui président tous les conseils nationaux chargés de la question des droits de 

l’homme (à savoir le Conseil national des droits de l’homme, le Conseil national des femmes, 

le Conseil national pour l’enfance et la maternité et le Conseil national pour les personnes 

handicapées). 

67. En ce qui concerne l’émancipation économique, les indicateurs évaluant l’inclusion 

financière des femmes, que ce soit pour les petites entreprises ou les microcrédits dont 

celles-ci bénéficient, ont progressé, tout comme celui rendant compte de l’occupation de 

postes de direction par des femmes. En collaboration avec le Conseil national des femmes, 

le Forum économique mondial et le secteur privé, le Ministère de la coopération 

internationale, a lancé en 2021 un plan d’accélérateur d’entreprises pour combler le fossé 

entre les hommes et les femmes. L’Égypte est le premier pays d’Afrique et du Moyen-Orient 

à lancer un tel plan. Ainsi, 264 unités chargées de l’égalité des chances ont été créées au 

niveau des ministères, des provinces et des localités pour informer les femmes actives de tous 

leurs droits et de l’importance de leur participation au processus de développement. 

68. En vue de créer des opportunités d’emploi pour les femmes entrepreneuses, l’Agence 

de développement des entreprises a consenti un financement total de 48,3 milliards de livres 

égyptiennes à 192 716 petites entreprises, permettant la création de 481 347 emplois, et 
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à 1 713 513 microentreprises de femmes, entraînant la création de 2 530 452 emplois. 

Elle œuvre en outre à la mise en œuvre du projet de « développement des possibilités 

d’emploi pour les femmes dans le secteur de la transformation des produits alimentaires », 

qui vise à améliorer la position économique des femmes dans ce secteur. L’Agence mène 

aussi le projet « SWEET » dont l’objectif est de renforcer les capacités des entrepreneuses et 

des ouvrières dans l’industrie du tapis fait main et de soutenir un environnement de travail 

qui promeut l’égalité des sexes. Le programme numérique d’épargne et de prêt, « Tahwisha » 

(« Recharge »), a été lancé pour les groupes d’épargne visant l’inclusion économique et 

financière des femmes dans les villages et provinces couverts par le projet national pour le 

développement de la famille égyptienne. Le programme vise à offrir à 1,2 million de femmes 

3 000 opportunités d’emploi dans 20 provinces en trois ans. Ces programmes ont entraîné 

une augmentation du nombre de femmes ayant un compte bancaire, qui a atteint 20,3 millions 

en décembre 2023. 

69. En général, les indicateurs relatifs au taux d’analphabétisme féminin, à l’utilisation 

des méthodes de planification familiale et au taux de fécondité moyen se sont améliorés, de 

même que le pourcentage de femmes ayant bénéficié de soins réguliers pendant leur 

grossesse et le taux mortalité maternelle. 

70. En ce qui concerne les efforts déployés pour lutter contre la violence à l’égard des 

femmes, outre les modifications apportées au Code pénal en vue d’alourdir les peines pour 

les infractions de cette nature, le Premier Ministre a émis, en 2021, un décret portant création 

de la première unité intégrée de protection des femmes contre la violence, dans le but 

d’accélérer toutes les procédures et de rassembler tous les services dans une entité unique. 

Ce décret donne une définition claire de la violence à l’égard des femmes, à savoir tout acte, 

comportement ou omission contraire à la Constitution et à la loi qui fait subir à une femme 

un préjudice ou des souffrances physiques, matériels, moraux, psychologiques, sociaux ou 

économiques, ou une atteinte à ses droits et libertés garantis par la loi, que ce soit dans la 

sphère publique ou dans la sphère privée. 

71. Le Comité national pour l’éradication des mutilations génitales féminines (MGF) a 

lancé le Plan national pour l’élimination des MGF (2022-2026). Il a réussi à établir 

108 millions de communications de sensibilisation récurrentes auprès d’hommes et de 

femmes dans le cadre de campagnes ayant pour devise : « Protégez-la de l’excision ». Le taux 

de MGF a connu une baisse réelle : en 2021, 14 % des filles âgées de 0 à 19 ans en avaient 

subies, contre 21 % en 2014. 

72. Les forces de sécurité ont intensifié les mesures de lutte contre la violence à l’égard 

des femmes, de sorte que le nombre d’arrestations d’auteurs de telles violences (harcèlement 

sexuel et agression) a atteint 1 241 au cours de la période 2019-2023. Le premier formulaire 

national de signalement des cas de violence à l’égard des femmes a été élaboré sur la base du 

modèle international. Au cours de la période allant de janvier 2020 à août 2022, le ministère 

public a enquêté sur 72 cas de MGF, donnant lieu à 18 condamnations. Certains cas sont 

encore en cours d’instruction. 

73. Plus de 42 unités de lutte contre le harcèlement et la violence ont été créées dans les 

universités et des unités d’intervention médicale ont été intégrées dans les hôpitaux 

universitaires. Une unité de lutte contre la violence à l’égard des femmes a vu le jour au 

Ministère de la justice. Des départements ont été ouverts au sein des directions du Ministère 

de l’intérieur. En outre, 10 unités, appelées « Femmes en sécurité », ont été mises en place 

dans les hôpitaux universitaires pour s’occuper des femmes victimes de violence, trois 

cliniques de médecine légiste destinées à l’examen médical des femmes victimes 

d’infractions de violence et d’agression sexuelle ont été ouvertes et les services des affaires 

familiales du bureau du Procureur général de la République se sont dotés de bureaux 

numériques. Il existe également neuf centres d’accueil pour les femmes victimes de 

violences, dont l’objectif est de prendre en charge les victimes de la violence et de la traite 

des êtres humains. Des campagnes de sensibilisation à toutes les formes de violence à l’égard 

des femmes, à la traite et à l’exploitation des êtres humains, à la cyberviolence, et aux moyens 

de signalement et de protection disponibles ont été lancées dans les médias sociaux, par le 

porte-à-porte et dans les établissements scolaires. 



A/HRC/WG.6/48/EGY/1 

GE.24-19932 19 

74. Dans l’objectif de créer un environnement sûr pour les femmes, deux textes de 

référence ont été adoptés : une « charte des transports » visant à renforcer la sûreté de leurs 

déplacements et un code de déontologie promouvant des conditions de travail sûres pour 

celles-ci. En outre, des programmes de formation ont été mis en place pour les prestataires 

de services et les autorités compétentes et plusieurs guides et manuels ont été publiés, 

s’adressant notamment aux médecins légistes, sous le titre « Une réponse policière efficace 

aux violences faites aux femmes », aux prestataires de services de santé sous la forme d’un 

guide médical, aux procureurs, sous le titre « Une réponse judiciaire efficace aux violences 

faites aux femmes ». S’y ajoutent un guide traitant de la gestion des cas et du soutien 

psychologique à apporter, un guide relatif aux normes et réglementations applicables pour 

les juges, un guide relatif à la création et à la mise en activité d’unités de lutte contre les 

violences à l’égard des femmes dans les universités, et un guide régissant les lieux sûrs 

aménagés pour les femmes au sein des hôpitaux universitaires. 

75. Le Gouvernement examine actuellement la proposition de loi sur la violence 

domestique qui vise à remédier à ce phénomène dans ses différentes dimensions, en vue de 

la soumettre au Parlement. Ce texte cherche à alourdir les peines prévues pour les infractions 

d’agression commises au sein de la famille et à renforcer la protection dans ce contexte. 

Il vise aussi à aggraver les peines prévues pour les cas de violences au sein de la famille et à 

établir d’autres infractions pour qu’elles puissent être sanctionnées, tout en couvrant les 

aspects liés au recours à des peines de substitution pour certaines de ces infractions, à la 

réadaptation des délinquants et des victimes, aux services de conseil familial, psychologique, 

social et médical et à la nécessité de sensibiliser l’opinion publique aux dangers liés aux 

violences domestiques et à leurs conséquences et de proposer des programmes éducatifs et 

scolaires y relatifs au sein des établissements d’enseignement. 

 G. Droits de l’enfant 

76. L’État a renforcé ses efforts pour protéger les enfants en élaborant un certain nombre 

de plans et de programmes nationaux, notamment la Stratégie nationale pour le 

développement de la petite enfance, le Cadre stratégique pour l’enfance et la maternité 

(2018-2030) et la Stratégie nationale relative à la protection de remplacement (2021-2030). 

La loi portant réorganisation du Conseil national pour l’enfance et la maternité a en outre été 

promulguée en 2023 pour renforcer l’indépendance de cet organisme et sa séparation de 

l’autorité exécutive. Ce conseil est devenu le mécanisme national chargé d’améliorer les 

conditions des enfants et des mères et de proposer des politiques publiques en leur faveur. 

77. Dans le domaine du développement des systèmes de santé pour les enfants, il existe 

cinq programmes nationaux, placés sous l’égide de l’initiative « 100 millions de citoyens 

sains », destinés à la détection précoce et au traitement des déficiences et pertes auditives 

chez les enfants, à la détection précoce des handicaps, au soutien à la santé maternelle et 

fœtale, à la détection précoce de l’anémie, de l’obésité et du retard de croissance, et au 

traitement de la dystrophie musculaire. Le Ministère de la santé a mis au point une base de 

données électronique pour les enfants handicapés dès leur naissance. 

78. Les enfants bénéficient d’une protection renforcée contre la violence et les mauvais 

traitements en vertu de la loi relative à l’enfance, qui prévoit le doublement de la peine 

minimale pour toute infraction qui est commise contre un enfant par un adulte, y compris 

l’un de ses parents ou toute personne qui en a la charge ou la tutelle, qui est chargée de son 

éducation ou qui a autorité sur lui. La ligne d’assistance téléphonique pour enfants et les 

comités de protection de l’enfance constitués dans diverses provinces reçoivent et examinent 

les plaintes pour violence contre des enfants, fournissent une assistance juridique et des 

services sociaux et psychologiques en partenariat avec des organisations de la société civile. 

Ils œuvrent également à la sensibilisation de la population, au recensement des incidents, 

à leur signalement et à leur traitement, et renvoient les cas qui nécessitent une intervention 

urgente au ministère public pour qu’il rende des décisions immédiates. L’initiative nationale 

pour l’autonomisation de l’enfant égyptien a été lancée pour lutter contre les phénomènes de 

violence et de harcèlement et contre les mauvais comportements. 
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79. Dans le cadre de l’élimination de certaines mauvaises coutumes sociales liées au 

mariage précoce, la loi sur l’état civil interdit l’authentification des contrats de mariage pour 

les personnes des deux sexes qui n’ont pas atteint l’âge de 18 ans révolus (art. 31 bis). 

Le Code pénal prévoit, de surcroît, l’imposition d’une peine d’emprisonnement ou d’une 

amende à toute personne qui fournit de fausses informations ou présente de faux documents 

afin d’attester du mariage d’un enfant n’ayant pas atteint l’âge légal requis. 

80. En coopération avec le Conseil national pour l’enfance et la maternité, le Ministère 

du travail a publié le Plan national de lutte contre les pires formes de travail des enfants 

2018-2025, qui vise à mettre fin au travail des enfants d’ici à 2025. Il prévoit notamment la 

fourniture d’une protection sociale aux enfants et à leurs familles et l’autonomisation 

économique des familles. Des inspections inopinées sont menées dans les établissements où 

travaillent des enfants et des avertissements sont adressés aux responsables. Neuf cent 

quatre-vingt-dix-sept (997) procès-verbaux ont ainsi été dressés. Ces inspections ont permis 

de protéger 50 549 enfants. Entre 2019 et 2023, la ligne d’assistance destinée aux enfants a 

reçu 973 signalements de cas de travail d’enfants, dont 278 se déroulant dans des 

circonstances dangereuses et 695 dans un cadre ordinaire. Toutes les mesures nécessaires ont 

été prises à leur endroit. Un manuel établissant une procédure unifiée pour la lutte contre le 

travail des enfants a été élaboré et le personnel du Conseil national pour l’enfance et la 

maternité et les représentants des unités de protection de plusieurs provinces ont reçu une 

formation sur son contenu. Le pourcentage d’enfants âgés de 5 à 17 ans travaillant dans le 

secteur économique ou domestique est passé de 7 % en 2014 à 4,9 % en 2021. 

 H. Droits des personnes handicapées et des personnes âgées 

81. La loi no 157 de 2022, portant modification de certaines dispositions de la loi no 200 

de 2020 sur le Fonds de soutien aux personnes handicapées, renforce la capacité du Fonds à 

fournir des services de soins et d’appui aux personnes handicapées dans tous les domaines. 

L’État octroie une aide monétaire à 1,1 million de personnes handicapées, pour un montant 

annuel de 5,2 milliards de livres égyptiennes. La loi no 161 de 2023 a en outre été promulguée 

pour abonder d’un montant de 11 milliards de livres égyptiennes le fonds « Autrement 

capables ». 

82. Les services de soins et de réadaptation pour les personnes handicapées ont été 

développés au travers de 805 centres de réadaptation qui fournissent de nombreux services 

tels que la physiothérapie, l’orthophonie, la réadaptation complète, l’hospitalisation et autres. 

Ce sont 305 900 personnes handicapées, au total, qui ont pu en bénéficier. Le nombre d’ONG 

travaillant dans ce domaine a augmenté pour atteindre 4 500. En outre, la formation des 

spécialistes et du personnel des crèches a été menée à bien et 21 centres de réadaptation ont 

été ouverts dans les villages les plus défavorisés. Une usine de prothèses et d’orthèses pour 

personnes handicapées a été créée. 

83. En ce qui concerne l’autonomisation et l’intégration des personnes handicapées sur le 

marché du travail, entre janvier 2023 et aujourd’hui, plus de 14 000 offres d’emploi ont été 

conçues spécifiquement pour les personnes relevant de cette catégorie. Entre octobre 2023 et 

le premier semestre 2024, le Ministère du travail a mis en œuvre un plan d’identification, de 

formation et d’emploi des personnes handicapées, afin d’accélérer la mise en œuvre de 

l’obligation de respecter le taux d’emploi légalement fixé à 5 % pour cette catégorie de 

personnes, à laquelle est tenue toute institution du secteur public ou privé qui emploie au 

moins 20 personnes. 

84. Dans le cadre de la prise en compte des personnes âgées, la quatrième phase de 

l’initiative « La vie, c’est l’espoir » a été lancée en vue de soutenir et de soigner ce groupe. 

Le montant des allocations monétaires versées à tous les bénéficiaires du programme Karama 

(« Dignité ») pour les personnes âgées a été augmenté. Environ 524 623 personnes âgées en 

ont bénéficié. Des services médicaux leur ont également été fournis, plus de 742 000 citoyens 

âgés de plus de 65 ans ayant été examinés depuis octobre 2021, dans le cadre du programme 

« Soins de santé continus pour les personnes âgées ». Le Ministère de la solidarité sociale a 

également élaboré une stratégie s’adressant aux personnes âgées et mis en place un réseau de 

protection sociale composé d’ONG spécialisées, tout en leur fournissant des appareils 
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d’assistance. Il a été décidé d’exonérer les personnes âgées de plus de 70 ans des frais de 

transport public, en plus d’accorder une exonération de 50 % à celles ayant atteint 65 ans. 

 I. Autonomisation des jeunes 

85. Environ 1,3 million de jeunes Égyptiens ont participé à 72 programmes visant à 

promouvoir les valeurs de citoyenneté et à renforcer la participation politique dans le cadre 

de la mise en œuvre du programme d’action du Gouvernement. La ville de Charm el-Cheikh 

a en outre accueilli plusieurs éditions du Forum mondial de la jeunesse, dont la dernière a eu 

lieu en janvier 2024 sous le thème « La jeunesse pour l’humanité », avec la participation de 

jeunes du monde entier venus promouvoir la paix, la sécurité et la protection de la population 

civile dans les zones de conflit. La version égyptienne de l’initiative internationale des 

Nations Unies « Génération sans limites » a été lancée sous le nom de Shabab Balad 

(« Jeunesse d’un pays »), qui constitue le premier partenariat au monde conclu entre le 

Gouvernement, le secteur privé et les jeunes. De plus, un programme visant à soutenir l’esprit 

d’entreprise et l’innovation dans la lutte contre le changement climatique a également été 

lancé, dans le cadre de l’accueil par l’Égypte du sommet sur le climat en novembre 2023. 

86. En 2021, l’État a lancé l’« Union de la jeunesse de la Nouvelle République » dans le 

but de promouvoir le travail social et de développement dans le cadre de la « Vision de 

l’Égypte 2030 ». En cette même année, il a également donné le coup d’envoi à un programme 

national visant à qualifier les jeunes aux fins de leur engagement dans les collectivités locales 

et de leur participation politique, intitulé « Les dirigeants locaux et la Vision de l’Égypte 

2030 ». L’Agence de développement des petites et microentreprises a fourni des 

financements et des services pour favoriser la création de telles entreprises, surtout pour les 

jeunes et en particulier dans les villages ciblés par l’initiative « Une vie décente », en 

s’appuyant sur les plans et politiques nécessaires pour encourager, chez la jeunesse, le 

lancement de projets et l’esprit d’entreprise. Le projet national pour le développement 

communautaire, humain et local (« Ton projet ») a contribué à la mise en œuvre de plus de 

198 000 projets, le montant total des prêts accordés s’élevant à 25,2 milliards de livres 

égyptiennes. Ces projets ont permis la création d’environ 1,9 million d’emplois pour les 

jeunes grâce au lancement de petites et moyennes entreprises qui œuvrent à transformer les 

villages égyptiens de façon à ce qu’ils ne soient plus que des lieux de consommation mais 

aussi des lieux de production. 

87. Dans le cadre du projet « Entrepreneurs 2030 », le Ministère de la planification a lancé 

la campagne « Un million d’entrepreneurs », qui vise à qualifier un million d’entrepreneurs 

d’ici à 2030. La langue des signes est notamment utilisée pour soutenir et autonomiser les 

jeunes sourds et muets, les intégrer dans la société et les qualifier pour le marché du travail, 

dans le cadre de la Stratégie de développement durable et de la Vision de l’Égypte 2030. 

Le Ministère des communications et des technologies de l’information a lancé une bourse de 

formation dans le but de former 20 000 jeunes hommes et femmes dans tout le pays au 

fonctionnement des plateformes d’emploi numérique. L’initiative se concentre sur le 

renforcement des capacités et des compétences des jeunes Égyptiens dans divers domaines 

afin de les aider à obtenir des emplois dans différents secteurs tels que le marketing 

électronique, les applications mobiles, le développement des sites Web, la conception 

graphique, et autres. 

 J. Lutte contre la corruption 

88. Conscient de la gravité de la corruption et de l’importance de lutter contre ce 

phénomène pour atteindre les objectifs de développement durable, le Gouvernement a pris 

de nombreuses mesures à cet égard, notamment le lancement de la troisième phase de la 

Stratégie nationale de lutte contre la corruption (2023-2030), après en avoir achevé la 

deuxième phase, qui comprenait l’augmentation du recours aux études statistiques et aux 

indicateurs universels, la rédaction d’un guide actualisé des services gouvernementaux et sa 

publication sur le portail du Gouvernement, et la mise en service de la plateforme Digital 

Egypt pour fournir des services publics en ligne. Une division organisationnelle a été adoptée 

pour l’audit interne et la bonne gouvernance dans 60 % de l’ensemble des unités de l’appareil 
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administratif de l’État. Un guide pratique a ainsi été établi et mis en application pour les 

unités de bonne gouvernance et d’audit interne, de même que les cadres chargés de leur 

gestion ont commencé à être formés. Près de 90 programmes de formation destinés aux 

cadres nationaux sont proposés aux fins de la lutte contre de nombreuses infractions, telles 

que le blanchiment d’argent et la cybercriminalité. 

89. De janvier 2020 à août 2022, le ministère public a enquêté sur 236 cas de corruption, 

dont un certain nombre a été renvoyé devant des tribunaux pénaux. Les auteurs ont été 

reconnus coupables dans 23 cas et 41 affaires sont encore en cours d’examen. Dans 17 cas, 

le ministère public a décidé de se contenter de sanctions administratives et de mesures 

disciplinaires et il continue d’enquêter sur 54 affaires. Pendant la même période, le ministère 

public a enquêté sur 4 487 affaires de détournements de fonds publics ; 277 déclarations de 

culpabilité ont été prononcées et 408 affaires sont encore en cours d’examen par les 

tribunaux. Le ministère public a décidé de se contenter de sanctions administratives et de 

mesures disciplinaires dans 180 affaires et continue d’enquêter sur 1 200 affaires. 

 K. Réfugiés et questions liées à la migration et aux expatriés 

90. Afin de protéger les droits des travailleurs migrants et de leur fournir tous les moyens 

d’assistance requis, le Gouvernement a pris les mesures suivantes : l’élaboration du manuel 

consacré aux « Procédures pour l’emploi à l’étranger », qui vise à réglementer les procédures 

de recrutement des travailleurs égyptiens expatriés en tenant compte de tous les changements 

et défis du marché extérieur du travail et des efforts de coopération entrepris avec 

l’Organisation internationale du Travail dans le but renforcer les capacités nationales en 

matière d’élaboration, de négociation et de mise en œuvre d’accords bilatéraux sur la 

migration de main-d’œuvre dans le cadre du programme « Pour une approche globale de la 

gouvernance de la migration et de la mobilité de main-d’œuvre en Afrique du Nord » 

(THAMM). Plusieurs accords bilatéraux de recrutement des travailleurs égyptiens à 

l’étranger ont été conclus avec la Jordanie, la Grèce, l’Italie, l’Arabie Saoudite et la Libye. 

En outre, le Ministère du travail a créé « l’Unité d’orientation avant le départ » pour former 

les jeunes et les éduquer sur leurs droits et devoirs avant de quitter le pays pour aller travailler 

à l’étranger. De plus, la Plateforme nationale du marché du travail a été mise en place dans 

le but de réguler l’offre et la demande de travailleurs égyptiens sur le marché du travail dans 

le pays et à l’étranger. 

91. L’Égypte accueille environ 9 millions d’étrangers, y compris des migrants, des 

réfugiés et des demandeurs d’asile, soit autour de 8,7 % de la population égyptienne totale, 

dont près de 760 581 000 réfugiés et demandeurs d’asile de 62 nationalités différentes sont 

enregistrés auprès du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). 

La politique égyptienne à l’égard des migrants et des réfugiés repose sur les principes 

fondamentaux du respect du droit à la liberté de circulation et le refus de les placer dans des 

tentes ou des camps, ce qui leur offre la possibilité de s’intégrer dans la société égyptienne et 

de coexister avec le reste de la population, mais aussi de bénéficier de services de base, 

y compris ceux subventionnés par le Gouvernement. Elle s’attache aussi à garantir la 

non-discrimination, puisque le principe de l’égalité devant la loi est une obligation et un droit 

protégé par le cadre législatif. Le Gouvernement s’efforce également de lutter contre toutes 

les formes de discrimination à l’égard des migrants et des réfugiés et s’engage à leur garantir 

l’accès aux services d’éducation et de santé ainsi qu’un soutien psychologique et social, 

y compris l’accès à la vaccination contre le coronavirus sur un pied d’égalité avec les 

Égyptiens. Les réfugiés et les migrants ont également bénéficié de l’initiative présidentielle 

« 100 millions de citoyens sains » favorisant le dépistage précoce de l’hépatite C. 

92. Le Gouvernement accorde aux réfugiés et aux demandeurs d’asile des permis de 

séjour valables pour six mois sur présentation des cartes d’identité délivrées par le bureau du 

HCR et les renouvelle régulièrement, tout en les exemptant du paiement des frais de 

délivrance et de renouvellement de ces permis. Conformément à l’article 31 de la Convention 

des Nations Unies relative au statut des réfugiés de 1951, l’État s’engage pleinement à 

respecter le principe qui consiste à ne pas appliquer de sanctions pénales aux réfugiés du fait 

de leur entrée ou de leur séjour irréguliers. Dans les cas où des étrangers sont arrêtés pour 

entrée ou présence illégale, ils sont libérés dès lors qu’ils font part de leur intention de 
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demander l’asile, à condition qu’ils s’engagent à s’enregistrer rapidement auprès du HCR 

afin de régulariser leur statut. 

93. Le Gouvernement s’attache actuellement à finaliser un projet de loi visant à 

promulguer la loi sur l’asile afin de réglementer les questions liées aux réfugiés et aux 

demandeurs d’asile et de régulariser leur situation dans un délai d’un an à compter de la date 

d’entrée en vigueur du règlement d’application de la loi. Le projet de loi prévoit de créer la 

« Commission permanente chargée des questions relatives aux réfugiés » pour qu’elle soit 

l’organisme chargé de toutes les questions concernant les réfugiés en Égypte, en ce qui 

concerne notamment la fourniture de toutes les formes d’assistance, de protection et de 

services nécessaires en coopération avec les ministères et les organisations internationales 

concernés. 

 L. Lutte contre la migration clandestine et la traite des êtres humains 

94. Conformément à l’engagement de l’Égypte dans la lutte contre la migration 

clandestine et la traite des êtres humains en vertu des conventions internationales et de la 

législation nationale applicables, les efforts nationaux déployés en ce sens ont abouti au 

lancement de la troisième Stratégie nationale visant à combattre et à prévenir la traite des 

personnes (2021-2023), qui accorde une attention particulière à la protection des victimes en 

prévoyant la modernisation des mécanismes nationaux d’orientation et le renforcement des 

capacités des responsables des services de protection sociale, y compris le personnel des 

services d’assistance téléphonique qui reçoivent les signalements, les « pionnières rurales », 

les travailleurs sociaux, les inspecteurs du travail et les membres des forces de l’ordre. 

Le quatrième plan d’action national visant à combattre et à prévenir la migration clandestine 

(2024-2026) a en outre été lancé pour compléter les efforts de mise en œuvre de la Stratégie 

nationale visant à combattre et à prévenir la migration clandestine (2016-2026). Le décret 

présidentiel no 349 de 2024 sur l’organisation du Fonds d’aide aux victimes de la traite des 

êtres humains a été promulgué. De même le Premier Ministre a-t-il promulgué un décret 

relatif à l’organisation du Fonds pour la lutte contre la migration illégale et la protection des 

migrants et des témoins. 

95. La mise en place d’un système de protection intégré pour les victimes de la traite des 

êtres humains s’est achevée. Ce système comprend les éléments suivants : un mécanisme 

national d’orientation qui garantit la fourniture rapide de services d’assistance juridique, de 

programmes de santé (physique et psychologique) et de réhabilitation pour les victimes et le 

lancement d’un système de plaintes pour recevoir les signalements. S’ajoute à cela la 

fourniture de toutes les formes de soutien aux victimes, qui passe par le renforcement et 

l’amélioration des lignes téléphoniques d’urgence des conseils nationaux pour l’enfance et la 

maternité, pour les femmes et pour les droits de l’homme. 

96. L’initiative présidentielle, intitulée « Canots de sauvetage », qui se concentre 

spécifiquement sur l’endiguement du phénomène de la migration clandestine et sur la 

présentation de solutions de rechange positives et sûres, a été lancée. De plus, entre 2019 et 

2023, 41 sessions de formation ont été dispensées à 788 membres du ministère public, 

368 juges, 140 membres du parquet administratif et à 220 agents des forces de l’ordre, dans 

le domaine de la lutte contre la migration illégale et la traite des êtres humains. 

97. De janvier 2019 à mars 2023, 1 250 personnes ont été mises en accusation dans 

1 030 affaires relevant de la lutte contre la migration illégale et 442 personnes l’ont été dans 

236 affaires relevant de la lutte contre la traite des êtres humains. Entre 2021 et 2023, le 

nombre d’affaires dans lesquelles des jugements ont été rendus pour des infractions liées à la 

traite des êtres humains était de 72. Le nombre de victimes de la traite des êtres humains qui 

ont bénéficié des services nécessaires au cours de la même période s’élève à 327 personnes. 

En 2023, le nombre de victimes ayant bénéficié de services, y compris d’un hébergement, a 

atteint 151, dont 70 enfants de sexe masculin âgés de moins de 18 ans, 76 filles âgées de 

moins de 18 ans et 5 femmes adultes. Il a été décidé de spécialiser huit départements 

judiciaires dans l’examen d’affaires liées à la traite des êtres humains et de charger plusieurs 

parquets des questions relatives à la traite des êtres humains et à la migration illégale au siège 

de chaque Cour d’appel. 
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98. Le premier centre d’accueil pour les victimes de la traite des êtres humains, spécialisé 

dans l’accueil des femmes et des jeunes filles égyptiennes et étrangères, a été ouvert. 

Les travaux de rénovation d’un deuxième centre d’accueil spécialisé sont en cours dans le 

cadre d’un plan visant à établir un total de sept centres couvrant différentes provinces. 

De plus, un programme de soutien s’adressant aux femmes et enfants victimes de la traite des 

êtres humains a été mis en place, car ces catégories de personnes sont celles qui ont le plus 

besoin d’une prise en charge sociale, médicale et psychologique spéciale pour faciliter leur 

réintégration dans la société. 

 M. Respect des droits de l’homme dans le cadre de la lutte contre 

le terrorisme 

99. L’État égyptien suit une approche globale dans la lutte contre le terrorisme en 

s’appuyant sur une législation conforme aux obligations régionales et internationales de 

l’Égypte en la matière, ainsi que sur la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies, 

de façon à lutter de manière efficace et complète contre ce phénomène du terrorisme dans 

toutes ses dimensions. La législation adoptée dans ce cadre vise également à renforcer la 

capacité de déjouer les nouveaux moyens de financement du terrorisme. L’État s’attache 

également à poursuivre cette lutte au moyen de la sensibilisation préventive et de la 

confrontation cognitive. 

100. En ce qui concerne les mécanismes de réparation et d’indemnisation des victimes du 

terrorisme, le Conseil national pour la protection des familles de martyrs et de blessés a 

continué à jouer son rôle de soutien et de prise en charge, notamment en fournissant des 

services médicaux et thérapeutiques gratuits, ainsi que des services de réadaptation 

psychologique aux familles de martyrs, à leurs enfants et aux personnes devenues totalement 

invalides à la suite d’attaques terroristes. Environ 10 000 personnes ont ainsi bénéficié de ces 

services. En septembre 2021, l’État a augmenté le montant total des réparations octroyées 

aux familles des victimes civiles des attentats terroristes et à la sûreté de l’État, le portant à 

200 000 livres égyptiennes, dont 100 000 proviennent du Fonds établi pour honorer les 

familles de martyrs et de blessés, à condition que le Ministère de la solidarité sociale porte 

aussi à 100 000 livres égyptiennes le montant qu’il a précédemment alloué à ces familles. 

De même, des indemnités et des logements temporaires sont accordés aux habitants touchés 

par les actes terroristes et les opérations antiterroristes dans le Nord-Sinaï, en plus des efforts 

continus déployés pour développer la province afin d’y améliorer les conditions de vie et 

d’y faciliter les transports. 

101. Signe de reconnaissance de sa contribution importante, tant au niveau régional 

qu’international, à l’action menée sur le plan mondial pour lutter contre le terrorisme, 

l’Égypte assure actuellement la coprésidence du Forum mondial de lutte contre le terrorisme, 

aux côtés de l’Union européenne (UE). Elle participe également de manière positive à divers 

forums internationaux qui visent à un échange d’expertise et de bonnes pratiques à cet égard, 

notamment en contribuant à la rédaction des examens de la Stratégie antiterroriste mondiale 

des Nations Unies qui ont lieu périodiquement à New York. L’Égypte a aussi, conjointement 

avec le Mexique, présenté une résolution périodique sur le terrorisme et les droits de 

l’homme, à New York et à Genève. En 2022, ce texte a fait l’objet d’importantes révisions 

axées sur la question des droits de l’homme et les garanties d’un procès équitable, les droits 

des victimes y recevant une priorité accrue. 

 N. Diffusion de la culture des droits de l’homme 

102. Divers ministères et organismes officiels incluent des programmes de formation et 

d’éducation aux droits de l’homme dans leurs programmes et plans d’action. Par exemple, le 

Ministère de la justice, en coopération avec le Conseil national des femmes, a organisé des 

ateliers sur la protection des femmes à l’intention de milliers d’employés de l’appareil 

judiciaire. 
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103. Le Ministère de la justice et le parquet s’attachent à former les juges et les magistrats 

du ministère public aux droits de l’homme et aux dispositions des instruments internationaux 

s’y rapportant. Au cours de la période allant de janvier 2020 à janvier 2023, 440 sessions de 

formation ont été dispensées à 10 808 magistrats du siège et du parquet sur des sujets liés aux 

droits de l’homme, en particulier le droit à un procès équitable, la lutte contre les infractions 

portant atteinte à la vie et à l’intégrité physique, les infractions liées à la migration légale et 

illégale et d’autres sujets. S’y ajoutent des mesures et des formations organisées par le Centre 

national d’études juridiques du Ministère de la justice à l’intention des juges, ainsi que des 

cours spécialisés organisés par le parquet à l’intention de ses membres, par l’intermédiaire 

de l’Institut de recherche criminelle et de formation qui relève du ministère public, sur les 

sujets susmentionnés ainsi que sur les droits procéduraux des accusés. 

104. Au cours de la période 2019-2023, le Ministère de l’intérieur a organisé 47 formations 

pour ses employés en coordination avec plusieurs organisations internationales et le 

Haut-Commissariat aux droits de l’homme dans les domaines des droits de l’homme, de la 

violence à l’égard des femmes, du développement des soins de santé dans les centres de 

redressement et de réadaptation, et de la formation à l’application des Règles Nelson Mandela 

au traitement des détenus en coopération avec l’ONUDC. 

105. Diverses activités de formation aux droits de l’homme ont été menées en coopération 

avec le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) et d’autres partenaires 

internationaux. On peut notamment citer une formation destinée à préparer les formateurs 

parmi les responsables des forces de l’ordre (Ministères de l’intérieur et de la justice, et 

parquet). Des efforts sont actuellement déployés, de concert avec un certain nombre de 

partenaires et d’organisations des Nations Unies, en vue de préparer un programme visant à 

intégrer les droits de l’homme dans les cursus d’enseignement. 

  Conclusion 

106. En présentant son quatrième rapport national dans le cadre de l’Examen périodique 

universel des droits de l’homme, la République arabe d’Égypte affirme sa volonté de 

poursuivre ses efforts relatifs aux droits de l’homme, dans le respect de ses obligations 

internationales et régionales et conformément aux dispositions de la Constitution et de la 

législation nationale, y compris la périodicité de la soumission de ses rapports et le 

renforcement de son interaction positive avec le Conseil des droits de l’homme et ses 

différents mécanismes. Elle s’engage aussi à contribuer positivement aux efforts de 

promotion des droits de l’homme dans le monde et d’échange d’expertise et de bonnes 

pratiques. L’Égypte a veillé à mettre en œuvre les recommandations qu’elle avait acceptées 

lors de l’examen précédent, malgré les multiples difficultés rencontrées au cours de la période 

couverte par le rapport, à commencer par les problèmes politiques et de sécurité, la menace 

accrue du terrorisme et de la criminalité transnationale organisée dans un contexte régional 

instable, l’augmentation du nombre de migrants et de réfugiés résultant des conditions 

difficiles qui règnent dans la région, notamment dans les pays voisins, en passant par la 

pandémie de COVID-19, la hausse des prix mondiaux des denrées alimentaires et de 

l’énergie, et la croissance démographique continue. L’Égypte n’en demeure pas moins 

pleinement déterminée à prendre des mesures rapides et ambitieuses vers la réalisation des 

aspirations de son peuple. 
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